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J o u r n a l   d u   S N U i p p - G u y a n e 

Si l’Education était une banque, 

A vec plus de deux enseignants 

des écoles sur trois en grève en 

Guyane, cette deuxième journée d’ac-

tion est significative du mécontente-

ment de la profession qui voit, année 

après année, le désintérêt du ministère 

pour les problèmes récurrents de notre 

académie se confirmer. 

Si l’Ecole en Guyane avait été traitée 

avec autant d’égards que les banques 

pendant la crise financière, la situa-

tion calamiteuse que nous connais-

sons aujourd’hui ne serait plus qu’un 

mauvais souvenir.  

Au lieu de cela, l’administration 

continue à répondre à nos demandes 

spécifiques par des quotas nationaux 

qui ne peuvent être appliqués ici avec 

la moindre chance de réduction de 

l’échec scolaire, le dialogue social est 

inexistant, les délégués du personnel 

sont traités avec mépris. 

Les autorités (Rectorat, collectivi-

tés…) reconnaissent une situation de 

non scolarisation et de mal scolarisa-

tion endémique, les résultats de l’A-

cadémie aux évaluations sont catas-

trophiques, la charge de travail des 

enseignants s’alourdit chaque année, 

la réforme du recrutement va être ap-

pliquée ici sans préparation sérieuse 

et sans tenir compte des réalités loca-

les et, comme si cela ne suffisait pas, 

les rares avancées obtenues par les 

recteurs précédents ont été dynami-

tées par le Recteur Wacheux 

(connexion internet sur les sites iso-

lés, observatoire de la non scolarisa-

tion…).  

La nouvelle Rectrice semble ouverte 

au dialogue mais, ne nous y trompons 

pas, elle ne pourra faire qu’avec ce 

que le ministère lui donnera et nous 

savons déjà que le coût des abonne-

ments internet sur les sites isolés ne 

fait pas partie de cette dotation. 
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Le SNUipp a été reçu en audience par la rectrice 
Celle-ci, en ouverture, nous dit préfé-

rer le titre de Mme le Recteur, titre 

qu’elle utilisera dans ses courriers. Elle 

insiste sur l’ouverture d’un dialogue, sur 

la volonté de transparence avec le per-

sonnel et le respect mutuel. 

Nous saluons le retour du dialogue 

social et rappelons tout de même que 

nous sommes en 

attente depuis le 

19 octobre d’une 

audience avec les 

I E N  A S H . 

M. Sorèze rétor-

q u e  q u e 

Mme Charbonnier 

est stagiaire et 

donc souvent en 

formation. 

Voici résumées 

les réponses aux 

différentes ques-

tions posées. 

Le calendrier triennal : 

L’IA nous assure qu’il le sera présenté 

soit au CTP de février soit au CAEN 

début mars. 

Le site internet de l’académie : 

Mme le recteur nous confirme qu’il est 

en cours d’actualisation et qu’il sera 

terminé d’ici fin janvier. 

L’arrêt des abonnements in-

ternet sur les sites isolés : 

Mme le Recteur se rend compte de la 

difficulté mais rappelle qu’elle est res-

ponsable des finances publiques et réitè-

re les propos de son prédécesseur : ce 

n’est pas de la compétence du rectorat de 

payer des connexions internet, et l’aca-

démie n’en a pas les moyens ; par 

contre, elle peut mettre l’état et les col-

lectivités devant leurs responsabilités. 

Elle a déjà interpelé les 2 conseils 

(général et régional). La situation est 

réglée pour les collèges (conseil géné-

ral) ; mais pour les écoles, cela relève de 

la compétence des municipalités, et plu-

sieurs disent ne pas pouvoir payer. 

Conditions de vie et d’ensei-

gnement sur les sites isolés :  

Sur la question de la scolarisation en 

zone isolée la situation est récurrente et 

nous n’avançons pas. Se pose également 

le problème du logement des ensei-

gnants, qui oblige certains à cohabiter 

de force et génère des conflits. 

L’IA aborde le cas de Camopi, où un 

collège a été construit sans logement 

pour les enseignants. Et une question qui 

revient : faut-il scolariser les enfants 

lorsque les conditions minimales ne sont 

pas réunies ? M. Sorèze reconnaît que 

l’école de Camopi n’est pas digne de ce 

nom. Nous souli-

gnons le problème 

de l’augmentation 

très inquiétante de 

diverses formes de 

violence dans le 

village, et d’un 

large plan de pré-

vention nécessai-

re. Mme Assard dit 

que le rectorat 

n’enverra pas 

d’enseignants tant 

qu’il n’y aura pas 

de logement. 

La non-scolarisation : 

Mme Robine nous confirme qu’un 

groupe de travail doit être organisé sur 

ce sujet, qu’il faut communiquer sur les 

réussites et le recensement fait par les 

IEN auprès des mairies. 

Concernant la volonté de certaines 

municipalités d’instaurer la double vaca-

tion dans les écoles, L’IA n’en veut pas 

car cela ne peut pas fonctionner en 

Guyane. Nous nous en 

réjouissons. 

La formation ini-

tiale et le CRPE  :  

Les nouveaux ensei-

gnants stagiaires seront 

affectés en responsabili-

té et à l’année sur une 

classe : les 2/3 du temps 

en classe et le 1/3 res-

tant sera pour la forma-

tion. Ils seront remplacés pendant ce 1/3 

temps par les étudiants en master souhai-

tant devenir professeurs. 

M. Sorèze dit que le CRPE sera avan-

cé cette année, en mars-avril, afin de 

permettre aux PE1 de participer au mou-

vement. Nous insistons sur le fait que 

beaucoup seront nommés sur les fleuves, 

que les titulaires auront quitté car il n’y a 

plus internet, et que dans certaines éco-

les, tous les enseignants seront débu-

tants, sans formation et remplacés par 

des personnels encore moins formés. 

Nous demandons que des moyens sup-

plémentaires soient mis en œuvre pour 

aider ces jeunes collègues, en termes de 

formation et renforcement des équipes 

des circonscriptions des fleuves.  

L’administration nous répond qu’elle 

en a conscience et qu’un pilote sera dési-

gné pour encadrer ces enseignants débu-

tants (un IEN connaissant bien le terrain 

mais dont le nom est resté secret), que le 

GFA sera également à leur disposition. 

Reste à souhaiter que l’équipe du GFA 

se déplace réellement dans les sites ac-

cueillant de nombreux enseignants débu-

tants. 

L’avenir de l’IUFM : 

Mme Robine souligne que les 3 uni-

versités des Antilles et de la Guyane sont 

les seules à ne pas être intégrées aux 

universités et à garder un statut propre. 

Elle rappelle que chaque université est 

autonome et que les projets présentés par 

l’IUFM de Guyane pourront être validés 

au niveau national. 

Les contractuels et les 

contrats bloqués 3 ans : 

Mme le recteur dit souhaiter en discu-

ter, vouloir préserver la qualité de l’en-

seignement et la stabilité des équipes 

pédagogiques ; mais elle ne veut pas 

léser les enseignants titulaires et ne blo-

quera aucun poste. Mme Assard rappelle 

que les contractuels pour lesquels un 

contrat de 3 ans a été 

promis sont nommés 

sur une zone et non sur 

une école. Nous insis-

tons sur le déficit en 

formation proposée à 

ces enseignants, qui se 

retrouvent dans une 

situation précaire d’u-

ne année à l’autre. 

Le nombre de places 

au troisième concours sera augmenté 

cette année pour permettre à un plus 

grand de nombre de contractuels d’être 

titularisés ; ceux-ci seront dispensés de 

master jusqu’en 2016. 

De nouveau, nous soumettons notre 

proposition de pré recrutement, afin de 

suivre des jeunes se destinant au métier 

d’enseignant dès le lycée, en finançant 

leurs études, en les accompagnant et en 

leur permettant d’accéder aux concours. 

Mme le Recteur pense développer en 

Guyane des projets de parcours d’excel-

C 
oncernant la volonté 

de certaines munici-

palités d’instaurer la 

double vacation dans les 

écoles, L’IA n’en veut pas 

car cela ne peut pas 

fonctionner en Guyane. 

Nous nous en réjouis-

sons. 
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lence, afin d’offrir aux élèves de Guyane 

la possibilité d’accéder à des débouchés 

intéressants, par le biais des internats 

d’excellence par exemple. 

Blocage du pont du Larivot  : 

Mme Robine est d’accord pour des 

échanges de postes mais souligne que 

cela ne peut être que temporaire ; il faut 

faire un courrier étayé et des proposi-

tions seront faites aux collègues. 

Respect de la charte Marian-

ne :  

Mme le Recteur affirme que le rectorat 

se doit d’être au plus près des préoccu-

pations des personnels. Les collègues 

écrivant au rectorat auront systématique-

ment une réponse. Nous rappelons que 

ce n’est pas le cas actuellement, que 

beaucoup de courriers restent sans ré-

ponse et que pour exemple, les élèves 

ayant passé leur brevet l’an passé n’ont 

toujours pas obtenu leurs notes. 

Le projet académique : 

Mme Robine nous dit vouloir le re-

mettre en forme, le réorganiser ; elle ne 

veut pas dénigrer le travail de son prédé-

cesseur mais veut le rendre plus synthéti-

que. Elle propose 3 axes principaux met-

tant en évidence la réussite des élèves, 

les ressources humaines et la commu-

nauté éducative. 

Fin de l’audience à 19H, dans une 

ambiance détendue et un respect mu-

tuel : ça change ! 

Elisabeth Buée 

Compte rendu de la CAPA du 14 janvier 

L a CAPA a débuté par l'accueil 

et les présentations avec mada-

me Robine, nouvelle rectrice de notre 

académie. Après une minute de silence 

en soutien à Haïti dévasté par un trem-

blement de terre, madame le Recteur 

nous a informé que le rectorat était sen-

sibilisé et allait proposer des actions en 

collaboration avec la préfecture. 

Puis nous avons abordé l’ordre du jour. 

1. Majoration 500 points : 

Monsieur Ramery informe que l'en-

semble des demandes parvenues même 

la veille ont été traitées. 

Monsieur l'inspecteur 

d'académie nous demande 

d'informer les collègues 

qu'à l'avenir l'administration souhaite 

que tous les délais soient respectés (date 

de dépôt, cachet de la poste). 

Le SE souligne que cela n'est envisa-

geable que si les documents sont arrivés 

dans les écoles en temps et en heure. 

Monsieur Ramery rappelle que les 

dossiers permutations, cette année, doi-

vent être prêts plus tôt (fin janvier) pour 

être adressés au MEN début février. 

Le docteur Limon, nous rappelle que la 

majoration est attribuée afin de favoriser 

une permutation qui doit permettre au 

collègue d'améliorer son état de santé. 

Sur 17 demandes réalisées : 

- 10 cas pour des soins non réalisables 

dans le département, 

- 4 cas pour lesquels le climat affecte 

directement l'état de santé, 

- 7 cas qui doivent bénéficier d'un rap-

prochement familial qui favorisera la 

prise en charge du handicap physique ou 

psychologique.  

(Un même dossier peut regrouper dif-

férents cas). 

1 seule demande a reçu une avis défa-

vorable. Les avis sont validés par la rec-

trice, ils devront l’être aussi CAPN. 

L'IA souhaite que les collègues qui 

demandent à être affectés en Guyane 

soient informés (site du rectorat) sur la 

problématique de soins et de climat dans 

le département. Cela afin d'anticiper et 

ne pas se retrouver en situation délicate 

vis à vis de sa santé. 

Le médecin précise que les pathologies 

peuvent se déclencher après la prise de 

fonction dans le département. 

Le SNUipp souligne et déplore par 

ailleurs l'absence de prévention et de 

suivi de la santé des collègues par la 

médecine du travail. 

Concernant les permutations, une nou-

velle fois le débat sur la possibilité ou 

non de laisser permuter les néo titulaires 

a été proposé par le SE. Ce dernier a 

exprimé sa volonté d'obliger à rester 

dans le département 3 ans avant de pou-

voir permuter. Il précise que cette année 

70 T1  ont demandé à quitter le départe-

ment. Il souhaite également que ceux qui 

ont participé aux permutations l'année 

dernière ne puissent pas bénéficier des 

« points de renouvellement ». 

Le SNUipp demande que le texte na-

tional soit strictement respecté et que 

tous les titulaires puissent  solliciter une 

permutation. Il réaffirme que puisqu'il 

s'agit de permutations (1 sortant pour 1 

entrant), le département n'accuse pas de 

déficit. Il souligne également qu'il existe 

bien un turn over mais que celui qui est 

le plus important concerne le mouve-

ment départemental avec plus de 800 

demandes. 

Madame Assard précise que le débat a 

déjà eu lieu et que l'an dernier on a laissé 

permuter tous les titulaires. 

Monsieur Noël fait remarquer qu'avec 

les changements liés à la formation, cette 

question évoluera également. 

Madame la Rectrice fait la proposition 

suivante : laisser permuter tous les titu-

laires exceptés ceux qui  ont suivi la 

formation ASH et doivent 3 ans au dé-

partement (le SNUipp précise que les 

nouveaux textes  pré-

voient l'obligation de 3 

ans dans l'option choisie 

mais par forcément dans 

le même département). Elle propose 2 

votes : 

1 -  Laisser permuter tous les titulaires 

hors ASH : 

- Pour :  Administration (7 voix) 

- Abstention : SNUipp (3 voix), dé-

saccord avec la clause ASH  

- Contre : SE (4 voix) 

2 - Respecter la règle des 3 ans dans le 

cas des demandes EXEATS / INEATS et 

l'ASH : 

- Pour : Administration (7 voix), SE (4 

voix) 

- Contre : SNUipp (3 voix) 

2. Questions diverses : 

- Tremblement de terre à Haïti : 

Pour compléter ce sujet des informa-

tions seront données concernant de pos-

sibles collectes au niveau des écoles. 

Le SNUipp souhaiterait que des consi-

gnes soient données quant à la prise en 

charge des élèves et des familles directe-

ment affectés par la catastrophe, dans les 

Pour avoir toutes les infos sur la carrière, l’actualité... 

consultez le site du SNUipp-Guyane : http://973.snuipp.fr 

http://973.snuipp.fr
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Vols dans les écoles de Saint-Laurent 

L 'article de France-Guyane a eu 

l'avantage de mettre sur la pla-

ce publique ce problème de vols dans les 

écoles qui, depuis le temps, passe bien 

souvent inaperçu, comme une fatalité. 

Cela dure pourtant depuis des années, 

quasiment dans toutes les écoles (les 

"bonnes écoles" de Polus et Hulic sont 

assez épargnées), et tout au long de l'an-

née. "C'est peut être idiot, m'a dit une 

directrice, mais de voir que d'autres éco-

les sont concernées, on se sent moins 

seul face à ce gros soucis."  Car, il y a 

aussi le besoin d'en parler, de le faire 

savoir et non pas de faire avec parce 

qu'ici cela serait habituel, "normal", fina-

lement acceptable… 

Le personnel, directeurs et enseignants, 

souffrent profondément, de toute éviden-

ce, de cette situation : on parle de lassi-

tude, de démotivation, rien ne progresse, 

peu d'efforts sont faits même pour répa-

rer. "A force de mettre des planches de 

contre-plaqué pour boucher les trous, la 

lumière du jour ne rentre même plus 

dans ma classe" me fait constater une 

collègue". "On a déjà 

très peu de matériels et 

quand on se fait voler... 

plus rien jusqu'à la fin 

de l'année, personne ne 

vient pour proposer 

q u e l q u e s  s t y l o s , 

crayons ou gommes, 

histoire d'avoir le mini-

mum pour continuer", 

constate avec amertu-

me un enseignant de CE1. Une collègue 

est entrée dans sa classe avec ses enfants 

le premier jour de la rentrée de janvier ; 

sur le tableau des insultes, des menaces : 

"On sait où tu habites, il faut que tu nous 

donnes de l'argent". A part les collègues 

de l'école, encore une fois personne n'a 

jugé utile de se déplacer.  

Il y a aussi de la colère et beaucoup 

d'incompréhension, à tord ou à raison. 

On  critique la mairie qui ne semble pas 

vouloir mettre tout en œuvre pour sécuri-

ser au mieux les écoles et qui comme 

réponse, ne fait que du bricolage très peu 

efficace ; on ne comprend pas les parents 

qui se montrent, dans leur grande majo-

rité, totalement indifférents ; on se pose 

des questions sur notre propre adminis-

tration qui gronde quand dans une école 

les enseignants veulent "débrayer" pour 

marquer le coup ou qui nous répond que 

"c'est quand même pas la fin du monde". 

Les solutions ? Beaucoup évoquent le 

retour au système du gardien la nuit. 

Petit problème : où le loger ? Quand on 

sait que déjà, en maternelle, les petites 

pièces dévolues au dortoir servent de 

classes..."et pis ça coûte cher" répond la 

mairie. On parle alors de vigiles, de ca-

méras mais est-ce bien là l'image de 

l'école qu'on souhaite ? 

Autre possibilité, mieux 

intégrer l'école dans le 

quartier ; mais le mal 

est déjà fait, les écoles 

s o n t  c o n s t r u i -

tes, même si, de fait, les 

écoles des fonds de rue 

ou qui se situent derriè-

re le quartier sont plus 

souvent "visitées". Un 

directeur me faisait remarquer que "le 

problème dépasse celui des écoles, on 

aurait beau en faire des bunkers… Il y a 

un problème social qui concerne l'en-

semble de la communauté - des commu-

nautés - de Saint Laurent." Ce collègue a 

sans doute raison : effectivement le pro-

blème dépasse le cadre de l'école et ce 

n'est pas en son sein qu'on trouvera tou-

tes les clefs pour le résoudre. Mais tous 

sont d'accord pour dire que c'est intoléra-

ble ; l'école a ce caractère sacré : c'est un 

lieu de passation de savoir et de trans-

mission entre les générations. Force est 

de constater qu'il n'est pas respecté. 

Ce qui m'a marqué c'est un problème 

de communication, une absence de vo-

lonté commune d'aller dans le même 

sens. Certes, il y a des lieux où les diffé-

rents acteurs (directeurs, enseignants, 

mairie, inspection) se parlent mais cher-

chent-ils réellement à s'écouter ? Ce qui 

touche le plus un directeur, un ensei-

gnant qui a vu sa classe volée ou sacca-

gée, c'est surtout le fait de ne pas être 

aidé, écouté, considéré et que finalement 

tout le monde s'en moque : cela ne de-

mande pourtant pas une solution miracu-

leuse… 

Et c'est vrai que le personnel en a assez 

de certaines attitudes : cette logique du 

"il faut faire avec, circulez y a rien à 

voir" de notre propre institution, du peu 

de considération de la mairie qui nous 

catalogue comme des gens capricieux et 

uniquement soucieux de notre petit 

confort personnel. 

Nous avons de notre côté des efforts à 

faire : certaines écoles ont le souci de 

s'intégrer dans le quartier, dans la com-

munauté, elles ont mis des choses en 

place, ce serait bien de les mettre en va-

leur, de les proposer aux autres. 

Cette question de la prise en compte 

d'un public particulier, d'un contexte 

particulier, d'une situation de crise socia-

le sur Saint-Laurent est aussi fondamen-

tale. Cela demande de regarder la situa-

tion en face ; cela nécessite des moyens, 

des moyens spécifiques. Peut-être qu'un 

jour on arrêtera de faire semblant : aux 

évaluation de CM2 le taux de réussite 

des enfants sur Saint Laurent est de 7% !  

On peut continuer longtemps comme 

ça même s'il paraît que cela s'améliore 

petit à petit. Pour la plupart des enfants 

l'image de l'école c'est l'échec et l'école 

ne mène pas à grand chose. Cela n'aide 

sans doute pas à la respecter… 

Eddy Nocton 

L 
e personnel, direc-

teurs et enseignants, 

souffrent profondément, 

de toute évidence, de cet-

te situation : on parle de 

lassitude, de démotiva-

tion, rien ne progresse, 

peu d'efforts sont faits 

même pour réparer.  

circonscriptions. 

Des instructions seront apportées par 

les IEN (conseil d'IEN  le 16 janvier). 

- Le groupe de travail sur la circulai-

re du mouvement départemental est 

prévu pour le 4 février. 

Il conviendra d'envisager alors une 

reconnaissance réelle du kilométrage 

effectué par les collègues qui ont ren-

contré des difficultés pour assurer les 

trajets compte tenu de la problématique 

du pont du Larivot. 

- Des attestations (à fournir aux im-

pôts) pourront être délivrées aux collè-

gues qui avaient touché des trop-perçus 

de prime ZEP. 

La rectrice répondra à d'autres ques-

tions lors de l'audience accordée au 

SNUipp ce même jour (cf le compte 

rendu d'audience du 14 janvier). 

Hélène Bracale et Fabienne Rochat 


